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I 

Chapitre 27 

LE PROBLEME DES PIECES DETACHEES 

Au cours de ses audiences publiques, la Commission a ete surprise du nombre 
de plaintes energiques formulees par les cultivateurs eux-memes et par divers 
organismes agricoles au sujet de la difficulte qu'ils eprouvent a obtenir un service de 
pieces detachees a la fois sur et rapide. 11 semble generalement que les fabricants 
devraient etre en mesure de fournir un service de meilleure qualite, notamment en 
stockant un plus grand nombre de pieces chez les vendeurs et dans les succursales. n 
ne fait aucun doute que l'extreme importance qu'attache l'agriculteur a cette 
question decoule de la menace des tres lourdes pertes qu'il pourrait subir par suite 
d'un retard de livraison d'une importante piece detachee pendant une periode 
d'intense activite. 

Afin de determiner la nature et l'ampleur du probleme, la Commission a 
effectue deux sondages. Entrepris en novembre 1967, Ie premier sondage s'est 
limite a quatre grandes provinces (Ontario, Manitoba, Saskatchewan et Alberta). On 
demandait aux agriculteurs de signaler toute difficulte qu'ils auraient pu eprouver a 
se procurer des pieces detachees ou un certain service pour leurs machines depuis Ie 
mois d'avril 1966. On demandait ensuite a ceux qui avaient repondu affirmative­
ment d'apporter de nouveaux details sur la nature du probleme, la machine, Ie 
vendeur et la societe en cause, et de repondre a un certain nombre de questions 
connexes destinees a foumir quelques eclaircissements sur les origines ou les raisons 
de la difficulte. Diffuse par l'entremise d'organismes agricoles dans les quatre 
provinces, Ie questionnaire permettait notamment de choisir tout d'abord ce qui 
semblait etre des probIemes classiques, qui pourraient etre ensuite etudies plus 
serieusement apres avoir interviewe l'agriculteur, Ie vendeur et la societe en cause. 
On n'etudiait que les cas survenus depuis avril 1966, dans l'espoir que les dossiers de 
reclamations seraient encore disponibles. 

Entrepris en janvier 1968, Ie second sondage soumettait un certain nombre 
d'agriculteurs canadiens soigneusement choisis a un questionnaire moins volumi­
neux, conyu de maniere a obtenir une vue d'ensemble de l'ampleur et de la gravite 
des problemes auxquels l'agriculteur doit faire face en matiere de pieces detachees 
et de service. 



538 Commission roya/e d'enquete relative aux machines agrico/es 

Dans Ie cadre du premier sondage, 7,259 reponses ont ete re~ues, soit environ 
15 p. 100 des quelque 50,000 questionnaires diffuses. Environ 22 p. 100 des 
formules re~ues faisaient etat d'une difficulte quelconque touchant les pieces 
detachees ou Ie service. Les plaintes englobaient 78 machines differentes, mais 
portaient neanmoins sur Ie tracteur dans une proportion d'environ 43 p. 100. Au 
nombre des autres machines frequemment mentionnees, on notait la moissonneu­
se-batteuse (24 p. 100), l'andaineuse (6.5 p. 100), la presse a foin (3.8 p. 100), Ie 
pulveriseur a disques (2.3 p. 100) et la recolteuse de fourrage (1.9 p. 100). Lorsque 
Ie nombre de plaintes fut compare au nombre de machines de types divers en usage 
dans les exploitations agricoles, il devint evident que la moissonneuse-batteuse etait 
a l'origine de plus d'ennuis que toute autre machine, en fonction du pourcentage 
d'utilisation. n est probable que cet etat de choses decoule de son mecanisme 
complique et du grand nombre de pieces qui la composent. 

Lors de l'etude complementaire qui suivit ce sondage, on a choisi vingt 
reclamations typiques emanant de chacune des quatre provinces. Des enqueteuOrs de 
la Commission furent depeches aupres des agriculteurs, des vendeurs et parfois 
meme des employes des compagnies afin d'etudier les circonstances de chaque cas. 
Ces enqueteurs etaient tous des habitants de la province, bien au courant des 
questions agricoles, et possedant au moins deux annees d'etudes universitaires dans 
Ie domaine de l'agriculture ou des techniques agricoles. Dans Ie cas des agriculteurs, 
les entrevues ont eu lieu immediatement apres les recoltes, alors que les problemes 
etaient encore presents a l'esprit des interesses et qu'ils avaient Ie temps d'en 
discuter. 

Afin d'assurer une certaine uniformite du sondage aupres des agriculteurs et 
des vendeurs, chaque representant de la Commission etait muni d'un guide 
explicatif. Agriculteurs et vendeurs etaient classes selon l'importance de leur 
exploitation ou de leur commerce, et leur evaluation s'echelonnait entre «excel­
lent» et «mediocre». Une superficie d'exploitation inferieure a 250 acres etait 
consideree comme petite, de 250 a 750 acres, comme moyenne et d'au-dessus de 
750 acres comme grande. L'evaluation de l'agriculteur etait fondee sur son attitude, 
sur la condition de son atelier de reparation et autres facteurs connexes. Les points 
de vente etaient classes comme petits lorsque les ventes annuelles etaient inferieures 
a $250,000, moyens de $250,000 a $500,000, et grands au-dessus de $500,000. 
L'evaluation du vendeur etait fondee sur la qualite de ses installations, de ses 
dossiers et de son systeme d'acherninement des commandes, sur ses rapports avec la 
succursale et autres facteurs connexes. Dans chaque cas, une evaluation du vendeur 
etait faite avant que l'enqueteur n'etudie les circonstances d'une reclamation 
donnee. 

Dans la plupart des 80 cas etudies en detail, les agriculteurs se sont plaints de 
ne pouvoir obtenir rapidement les pieces detachees necessaires. Bien qU'un certain 
nombre de compagnies a gamme de production restreinte soient impliquees, la 
plupart des plaintes (85 p. 100) visaient les societes fabriquant une gamme 
complete ou presque complete de machines. 
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La principale conclusion qui ressort de cette etude serieuse est peut-etre Ie 
fait que dans pres de la moiM des cas, Ie vendeur est entierement ou partiellement a 
blamer. A cet egard, les remarques formuIees par les enqueteurs mentionnaient 
notamment: Ie vendeur s'est trompe a la commande, a neglige de consulter son 
camet de cornman de , a oublie de passer la commande, a passe la cornman de en 
retard, ou a neglige d'avertir Ie client lors de la reception des pieces. On a remarque 
en outre lors de l'etude des plaintes contre les vendeurs qu'un grand nombre d'entre 
elles etaient formulees a l'egard de petits commerces et de commerces d'une classe 
relativement inferieure. Done, sur les quarante plaintes pour lesquelles l'enqueteur a 
juge que Ie vendeur etait plus ou moins a blamer, vingt-huit commerces ont ete 
classes passables ou mediocres; il est a noter que cette evaluation a ete faite avant 
l'etude des reclamations. 

Vendeurs entU:rement ou partiellement responsables 

tvaluation du vendeur 

A (Excellent) 
B (Bon) 
C (passable) 
D (Mediocre) 

3 
9 

18 
10 

Importance du commerce 

Grand 
Moyen 
Petit 
Non precise 

10 
10 
19 

1 

Dix-neuf des vendeurs pris en defaut exploitaient un petit commerce. Bien que les 
agriculteurs Msitent generalement a rendre les vendeurs responsables de la mauvaise 
qualite du service des pieces detacMes, il est evident qu'une amelioration generale 
des services de vente entrainerait une reduction du nombre de difficultes creees par 
Ie probleme de ces pieces et autres questions de service. 

Dans quarante-quatre cas, les enqueteurs ont tenu en premier lieu la societe 
ou sa filiale responsable du probleme. Dans plus d'un tiers des plaintes, il semblait 
que la piece n'etait tout simplement pas disponible au moment voulu. Pour Ie reste, 
toute une gamme de raisons etaient a l'origine des reclamations. Sans parler de 
l'insuffisance des stocks, l'agriculteur se plaignait surtout de la pietre conception de 
la machine ou d'essais insuffisants. Au nombre des autres reclamations, on 
remarquait notamment: machine livree avec des pieces de mauvaises dimensions, 
dossiers mal tenus par la succursale, erreur dans Ie modele de machine livree, depots 
fermes les fins de semaine, retards dans les expeditions du depot, erreur dans les 
commandes de pieces livrees par la succursale. Dans cinq des quatre-vingt cas 
etudies, on a juge que les reclamations de l'agriculteur n'etaient pas fondees; a 
sept aut res occasions, il a ete trouve partiellement responsable de la situation. 

Dans Ie cadre du sondage national, quelque 69,000 questionnaires ont ete 
postes; plus de 55 p. 100 ont ete remplis et renvoyes, ce qui constituait un excellent 
resultat pour une enquete de ce genre. En outre, 48 p. 100 des reponses indiquaient 
que leurs signataires avaient eprouve certaines difficultes dans la livraison de pieces 
au cours des deux annees anterieures. Au nombre de ces reponses, 30 p. 100 d'entre 
elles, soit un peu plus de 14 p. 100 des agriculteurs qui avaient rempli Ie 
questionnaire, signalaient au cours de ces deux annees de graves difficultcs dans ce 
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domaine. En outre, 46 p. 100, soit environ 22 p. 100 des repondants, rapportaient 
un probleme plus ou moins grave a ce sujet. C'est ainsi que Ie sondage national 
revelait un pourcentage beaucoup plus eleve d'agriculteurs en proie a des difficultes 
dans Ie domaine des pieces detachees que ne Ie laissait supposer l'enquete anterieure 
menee dans les quatre gran des provinces. Bien qu'il n'ait pas ete possible d'etablir 
une correlation entre les conclusions des deux enquetes, il semble probable qU'en 
raison de sa longueur et de sa difficulte, Ie questionnaire du premier sondage n'a ete 
rempli dans la plupart des cas que par des agriculteurs qui jugeaient etre aux prises 
avec un probleme assez grave. C'est ainsi que les 22 p. 100 d'agriculteurs qui ont 
indique une difficulte dans Ie domaine des pieces detachees ou du service lors du 
premier sondage peuvent se comparer aux 14 p. 100 qui ont signaIe de graves 
problemes a l'occasion du sondage national. 

Lors de la demiere enquete, on a egalement demande aux agriculteurs 
d'exprimer leur opinion au sujet des changements survenus dans la qualiM des 
machines, dans Ie service offert par les vendeurs et dans la frequence de production 
de nouveaux modeles. Au nombre des reponses reyues, 44 p. 100 des interesses 
jugeaient que la qualite des machines s'etait amelioree au cours des dix dernieres 
annees, tandis que 25 p. 100 ne constataient aucun changement notable. Seulement 
24 p. 100 des reponses indiquaient une baisse de qualite. Par contre, lorsqu'on a 
demande aux agriculteurs si Ie selvice offert par les vendeurs de machines agricoles 
etait de meilleure ou de moins bonne qualite qu'il y a dix ans, 20 p. 100 d'entre eux 
seulement ont declare qu'il etait meilleur, 49 p. 100 n'ont pas remarque de 
changements notables, et 25 p. 100 l'ont trouve moins bon. Quelque 74 p. 100 des 
reponses s'opposaient aux changements trop frequents de modeles. Lors du meme 
sondage, 19 p. 100 des agriculteurs ont indique qu'ils avaient eprouve certaines 
difficultes a adapter les machines aux besoins de leurs exploitations. Environ 
25 p. 100 d'entre eux ont rapporte qu'ils avaient reyu la visite d'un representant de 
la compagnie pour leur preter assistance. 

A l'occasion des deux sondages, on a essaye d'etablir dans queUe mesure les 
methodes d'entretien de l'agriculteur etaient a l'origine de ses ennuis mecaniques, 
sans obtenir toutefois de resultats concluants. A la suite de l'enquete nationale, plus 
de 70 p. 100 des interesses ont repondu qu'ils soumettaient generalement leur 
machinerie a une serieuse mise au point avant la saison, et pres de la moitie d'entre 
eux ont signaIe qu'ils possedaient leur propre atelier de reparation. L'etude 
complementaire d'un petit echantillonnage de problernes dans les quatre provinces a 
revele egalement que la grande majorite des agriculteurs se soumettaient reguliere­
ment a un programme d'entretien preventif. En outre, pres de la moitie de ces 
agriculteurs ont declare qu'ils se chargeaient eux-memes d'une partie ou de 
l'ensemble de leurs travaux de reparation, a l'exception des grosses reparations et 
des serieuses rnises au point de moteurs et de transmissions; or, la majorite d'entre 
eux ont cependant reconnu que ni eux ni leurs employes ne possedaient une 
formation de mecanicien. II est donc possible que les agriculteurs qui reparent ou 
mettent au pOint leurs prop res machines sans connaissances mecaniques serieuses 
soient a l' origine des problemes qui surviennent ulterieurement. Environ 80 p. 100 
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de ce groupe d'agriculteurs ont indique qu'ils tenaient en reserve un certain nombre 
de pieces a usure rapide, et pres de 85 p. 100 d'entre eux ont indique qu'ils 
entretenaient de bonnes relations avec leurs vendeurs. 

Un certain nombre de renseignements suppIementaires touchant l'entretien et 
la reparation des machines agricoles ont ete recueillis a la suite d'un sondage 
conduit par Saskatchewan Wheat Pool aupres des agriculteurs de cette province l . 

les donnees ainsi obtenues provenaient en majeure partie des preSidents de comites 
locaux de cette institution. Neanmoins, pres de 15 p. 100 des reponses emanaient 
d'agriculteurs non affilies approchtis par les representants locaux. Dans les deux cas, 
les resultats n'etaient generalement pas tres differents .. 

D'apres les reponses re~ues, l'utilisation du moteur diesel, la precision 
toujours plus poussee de la machine modeme et la frequence des changements de 
modeles obligent l'agriculteur a s'en remettre de plus en plus aux services du 
vendeur. En outre, l'emploi plus frequent de mecanismes auxiliaires rempla~ables en 
bloc entraine souvent un arret de la machine jusqu'a la livraison de l'assemblage. 
Bien que plus de la moitie des agriculteurs consultes n'aient pas poursuivi leurs 
etudes au-dela du niveau elementaire, 57 p. 100 d'entre eux ont declare avoir suivi 
certains cours de mecanique des moteurs, de soudure et d'autres techniques de 
reparation de machines. Dans une proportion Iegerement superieure a 50 p. 100, ils 
ont indique qu'ils possedaient un atelier bien outille, et un pourcentage egal 
d'agnculteurs ont signale qu'ils avaient depense plus de $500 en frais de reparation 
en 1966 (y compris les frais de main-d'reuvre). A la question demandant Ie nombre 
de jours perdus par suite de pannes de machines en 1966, 37 p. 100 des agriculteurs 
ont repondu un jour ou moins, 54 p. 100 de un a six jours, 9 p. 100 sept jours ou 
davantage, et environ 2 p. 100 ont fait etat de 14 jours ou plus. Dans bon nombre 
de ces retards prolonges, les agriculteurs ont pu poursuivre leur travail en 
empruntant une machine d'un voisin ou d'un vendeur. Environ 72 p. 100 des 
reponses ont indique que l'entrepot de pieces detachties Ie plus proche se trouvait 
dans un rayon de 20 milles; les agriculteurs ont cependant affmne dans la meme 
proportion qu'ils etaient prets a entre prendre un voyage de plus de vingt mllies (et 
plus de 30 milles dans 45 p. 100 des cas) a condition d'etre passablement assures 
que la piece soit disponible a leur arrivee au depot. nest vrai que les agriculteurs de 
la Saskatchewan sont habitues a de plus longs trajets que leurs confreres canadiens 
vivant dans d'autres regions du pays, mais il n'en reste pas moins vrai d'apres ces 
reponses que les agriculteurs prefereraient voir des points de vente plus importants 
et moins nombreux qu'a l'heure actuelle. 

L'amelioration des services offerts par les societes a fait l'objet d'un grand 
nombre de recommandations, du simple conseil preconisant Ie stockage d'un plus 
grand nombre de pieces (notamment chez Ie vendeur et ala succursale) a l'idee plus 
avancee du reseau central de distribution de pieces etabli par la compagnie selon un 

lSaskatchewan Wheat Pool, Memoire presente a la Commission royale d'enquete relative 
aux machines agricoles, Regina, Ie 28 mars 1967. 



542 Commission royale d'enquite relative aux machines agricoles 

mecanisme cooperatif quelconque. Cette derniere proposition a ete egalement faite 
dans Ie rapport du Special Committee on Farm Income in Ontano2 : (traduction) 

En premier lieu, notre comite recommande l'etablissement, par ces societes 
elles-memes, d'un reseau d'entreposage central des pieces detachees. Les 
entrepots de ce reseau pourraient permettre d'ameliorer Ia distribution des 
pieces en maintenant d'importants stocks et en rendant Ie plus grand 
nombre possible de ces pieces interchangeables entre divers modeles et 
marques de machines, grace a un index de rappel Les entrepots devraient 
etre implantes dans un certain nombre d'endroits strategiques de Ia 
province et demeurer ouverts durant de longues heures pendant les 
semailles et les recoltes. Etant donne que les depots pourraient emmagasi-
ner des pieces de toutes marques, il serait possible de les faire fonctionner 
avec un personnel moins nombreux que n'en emploie actuellement 
l'ensemble des compagnies. Un systeme de Iivraisons regulieres pourrait 
etre egalement etabli afm d'offrir au vendeur et a l'agriculteur un bien 
meilleur service dans ce domaine. 

Avant d'etudier semblable possibilite, il est bon de preciser la nature du 
probleme des pieces detachees du point de vue des principaux fabricants . 

A l'heure actuelle, chacune des grandes societes se voit obligee de tenir en 
reserve un nombre considerable de pieces diverses, dont la plupart ne sont peut~etre 

vendues qu'a de rares exemplaires chaque annee. En outre, Ie nombre de pieces en 
reserve a augmente rapidement en raison de la mise sur Ie marche de nouveaux 
modeles toujours plus perfectionnes. La societe Massey-Ferguson a indique que Ie 
nombre de pieces detachees stockees sur Ie continent nord-americain etait passe de 
quelque 68,000 en 1958 a plus de 100,000 en 1967. Sur ce nombre, on n'avait 
enregistre en 1966 aucune vente dans Ie cas de 30,000 pieces individuelles. Pour sa 
part, la societe International Harvester of Canada a signaIe que Ie nombre de pieces 
diverses stockees par sa filiale etait passe de 110,000 a 150,000 au cours des dix 
dernieres annees. Sur les 54,000 pieces differentes mises en reserve par I'Interna­
tional Harvester au Canada, pres de la moitie n'avaient ete commandees qU'une fois 
ou n'avaient jamais ete commandees l'annee precedente. Par ailleurs, cette 
compagnie a fait remarquer qu'environ 60 p. 100 des numeros de pieces en stock se 
rapportent a des machines dont la fabrication est discontinuee. La societe 
Massey-Ferguson a signaIe que les pieces pour tracteurs et moissonneuses-batteuses 
sont gardees en reserve pendant au moins quinze ans apres que la fabrication de la 
machine a ete abandonnee, et qu'it est encore possible de se procurer des pieces 
pour plusieurs machines qUi ne sont plus fabriquees depuis plus de vingt ans. 

Le tableau 27.1 (inventaire et ventes de pieces de la societe Massey-Ferguson 
en Amerique du Nord en 1966) donne une idee de l'ampleur du probleme des 
pieces detachees pour machines agricoles. Cette annee-Ia, la societe a vendu environ 
32 millions de pieces individuelles d'une valeur de 22.6 millions de dollars et a 
maintenu un stock de pieces evalue a 23 millions de dollars. Les pieces individuelles 
vendues a plus de 50 exemplaires au cours de l'annee representaient 91 p. 100 de la 
valeur globale des ventes, mais ne representaient par contre que 23 p. 100 du 
nombre total de pieces gardees en stock. Plus de la moitie des pieces en reserve 

2Special Committee on Farm Income, The ChaUenge of Abundance, Report of the Special 
Committee on Farm Income, Toronto, Ie 6 janvier 1969. 
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n'ont pas eM vendues en 1966 ou n'ont pas ete ecoutees a plus de 9 exemplaires sur 
l'ensemble du continent nord-americain. 

TABLEAU 27.1-ANALYSE DU COMMERCE DES PIECES DETA€HEES DE LA 
SOCIETE MASSEY-FERGUSON EN AMERIQUE DU NORD, 1966 

Nombre de Frais d'entreposage annue1s1 
Ventes pieces 

annuelles diverses Ventes Valeur En pourcentage 
par piece stockees annuelles du stock Montant des ventes 

($ '000) ($'000) ($'000) 

0 30,007 1,240 186 

1 - 9 27,979 497 2,460 369 74.3 

10- 49 18,396 1,470 3,500 525 35.7 

50 - 299 13.505 4,226 5,060 759 18.0 

300 et plus 8,912 16,408 10,695 1,604 9.8 

Total 98.799 22,601 22,955 3,443 15.0 

1 Evalues a 15 p. 100 de la valeur de I'inventaire. 
Source: Massey.Ferguson Industries Limited. Memoire presente Ii la Commission royale 

d'enquete relative aux machines agricoles, vol. II, ch. VIII, Toronto, Ie 6 octobre 1967. 

Le colit d'entreposage relativement eleve des pieces a faible volume de vente 
est egalement etabli dans une certaine mesure dans Ie tableau 27.1. En supposant, 
comme l'indiquent plusieurs compagnies, que les frais d'entreposage s'elevent a 
15 p. 100 de la valeur des marchandises emmagasinees, on peut etablir, dans Ie cas 
de pieces qui ne sont pas vendues a plus de neuf exemplaires annuellement, que ces 
frais s'elevaient a 74 p. 100 de la valeur glob ale des ven i de ces pieces. En realite, 
les frais d'entreposage annuels des 77 p. 100 de pieces oetachees vendues a moins de 
50 exemplaires en 1966 atteindraient 55 p. 100 de la valeur des ventes annuelles. 

Par ailleurs, on ne peut pas affumer que les compagnies sont en mesure 
d'emmagasiner les pieces peu en demande dans leur depot central et de reserver les 
succursales regionales au stockage des pieces a ecoulement rapide. A cet egard, la 
societe International Harvester a publie les donnees suivantes concernant les pieces 
invendues en 1966: 

Pourcentage de nOs de pieces 
non commanMes en fonction 

du nombre total de 

Nombre de nOS nOs de pieces en stock 
Nombre total de de pieces non 

nOS de pieces commandees Ennombre 
Depot en stock en 1966 En valeur de pieces 

Burlington 54,314 17,496 13.7 32.2 

Edmonton 29,579 8,499 11.7 28.8 

Montreal 17,866 3,827 10.0 21.4 

Winnipeg 27,501 6,917 11.0 25.2 
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II est a remarquer que Ie nombre de pieces non commandees en 1966 dans les depots 
regionaux d'Edmonton, de Montreal et de Winnipeg n'est pas beaucoup moins 
eleve, tant du point de vue du pourcentage de la valeur globale des pieces en reserve 
que de celui de la valeur totale de pieces en stock, que de celui de l'inventaire du 
depot central de Burlington. Un certain nombre de compagnies ont signale que Ie 
probleme des pieces detachees se compliquait du fait du caractere imprevisible de 
la demande dans Ie cas de diverses pieces. Les conditions atmospheriques ou 
quelques perturbations dans Ie domaine des recoltes peuvent entrainer une forte 
demande pour une piece generalement peu vendue. 

Etant donne la nature du probIeme des pieces detachees du point de vue du 
fabricant, Ie nombre considerable de pieces a ernmagasiner, Ie grand nombre de 
pieces peu vendues annuellement, les frais eleves du stockage et la nature 
imprevisible de la demande dans Ie cas de certaines pieces donnees, il est evident 
que les compagnies eprouvent certaines difficultes a etablir a quel endroit et en 
quelle quantite les pieces devraient eire ernmagasinees. En supposant par exemple 
que la societe Massey-Ferguson decide de doubler son stock de pieces vendues a 
moins de 50 exemplaires en 1966, il lui faudrait ajouter 7.2 millions de dollars a la 
valeur globale de ses pieces en reserve. En calculant les frais annuels d'interet, de 
stockage et d'entretien a 15 p. 100, les frais annuels d'ernmagasinage s'eleveraient a 
environ un million de dollars. Cette somme ne represente qu'un peu plus de 
4 p. 100 des ventes globales de la compagnie, mais atteint cependant 55 p. 100 des 
ventes annuelles de ce genre de pieces. II est evident que chaque fabricant doit deci­
der de lui-meme d'un equilibre rationnel entre les depenses qu'entraine Ie maintien 
d'un stock supplementaire et les avantages dont il beneficie grace ala livraison rapi­
de des pieces. Etant donne que les agriculteurs attachent enormement d'importance 
a une livraison rapide des pieces detachees lorsque cela s'impose, il y va de l'interet 
de chaque compagnie de leur donner satisfaction. 

Les temoignages re~us par la Commission indiquent que la majorite sinon 
toutes les grandes compagnies de machines agricoles se sont entendues pour 
ameliorer la qualite de leur service de pieces detachees au cours des dernieres 
annees. L'emploi de l'ordinateur est main tenant generalise pour tenir un inventaire 
precis des pieces en reserve et pour s'assurer qu'elles sont rapidement cornmandees a 
nouveau lorsque leur stock baisse plus rapidement que prevu. En depit des 
difficultes inMrentes a la mise au point de nouveaux systemes, on peut pre voir que 
l'ordinateur permettra aux fabricants d'offrir un bien meilleur service, ce qui est 
deja une realite dans de nombreux cas. La societe Massey-Ferguson a precise 
qu'avant l'installation de la verification automatique en 1958, Ie depot regional ne 
se chargeait que de 85 p. 100 des cornmandes adressees par les vendeurs. En 1966, 
cette proportion atteignait 94 p. 100. Au cours d'une audience de la Commission, 
un representant de la societe John Deere a declare que les dossiers de la compagnie 
indiquaient une «amelioration considerable dans Ie domaine de l'approvisionnement 
et du transport des pieces detachees au cours des dernieres anneeS». Cette 
amelioration etait notable du point de vue de la reserve de pieces, tant a l'usine, 
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qu'au depot ou chez Ie vendeur. Toujours selon ce representant, la chose etait vraie 
cn depit du fait que l'inventaire des pi~ces Mtachees au Canada n'etait pas encore 
automatise a l'epoque. 

De nombreux fabric ants se sont egalement efforces d'ameliorer la qualite du 
service offert par leurs vendeurs dans Ie domaine des pieces detachees. Les vendeurs 
lont des hommes d'affaires qui prcnnent leurs propres decisions quant au nombre 
de pieces a tenir en magasin. Les fabricants peuvent cependant exercer une 
influence considerable sur ces decisions, et il semble qu'ils aient agi en consequence. 
Un certain nombre de societes ont foumi quelques precisions sur les conseils 
qu'elles offrent a leurs concessionnaires en ce qui a trait a l'inventaire et a la 
technique des pieces detachees. En outre, presque tous les fabricants offrent 
certains stimulants a leurs vendeurs pour les amener a emmagasiner avant la saison 
un stock de pieces a ecoulement rapide. Quelques societes ont egalement mentionne 
certaines dispositions speciales permettant au vendeur de renvoyer des pieces et de 
diminuer ainsi les risques decoulant du stockage. En depit de ces mesures, il ressort 
nettement de l'enquete de la Commission que de nombreuses ameliorations peuvent 
etre apportees aux services offerts par les concessionnaires, tant du point de vue de 
la qualite que du rendement. II semble evident que chaque societe a tout interet a 
eliminer bon nombre de ses vendeurs les moinsimportants et les moins florissants, 
et a poursuivre ses efforts en vue d'ameliorer Ie service offert par ceux qU'elle desire 
conserver. 

Un grand nombre d'agriculteurs et d'organismes agricoles ont recommande 
que les vendeurs tiennent une reserve de pieces plus considerable, mais il est tres 
peu probable que cette solution permette d'envisager une amelioration dans 
l'approvisionnement en pieces detachees. Arretons-nous un instant aux donnees 
foumies par la societe Massey-Ferguson sur son commerce de pieces detachees en 
Amerique du Nord. En 1966, cette societe avait un reseau de 2,643 concession­
naires sur Ie continent; son stock se composait d'un peu moins de 99,000 pieces 
differentes, mais dont 1,561 seulement etaient vendues annuellement a plus de 
3,000 exemplaires. Si chaque concessionnaire devait donc tenir en magasin toutes 
les pieces dont les ventes annuelles atteignent en moyenne 1.1 exemplaire ou plus 
par vendeur, il ne garderait que ces 1,561 pieces en reserve, soit moins de 2 p. 100 
de toutes les pieces detachees disponibles. Par contre, un concessionnaire qui tient 
en magasin des pieces dont les ventes annuelles moyennes atteignent un exemplaire 
ou moins risque de voir certaines de ces pieces devenir desuetes et demeurer 
invendues. Dans l'ensemble, cela augmenterait considerablement les frais d'emma­
gasinage et de foumiture des pieces detachees. Pour sa part, la societe John Deere 
Limited a declare devant la Commission qu'un concessionnaire desireux de stocker 
un nombre suffisant de pieces lui permettant d'assurer un service au comptoir 
devrait, dans plus de 90 p. 100 des cas, tenir en magasin quelque 6,500 pieces 
differentes. En se fondant sur les donnees de la societe Massey-Ferguson, cela 
engloberait quelque 2,500 pieces dont les ventes annuelles en 1966 ont atteint de 
500 a 1,000 exemplaires pour chacune d'elles, soit environ une vente de chaque 
piece par groupe de trois a cinq concessionnaires. 
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Dans Ie cas des pieces plus rarement vendues, il ressort de cette analyse que la 
solution la plus economique consiste a emmagasiner les pieces dans un depot central 
et a compter sur un service de communication et de transport rapide pour les faire 
parvenir aux agricuiteurs Ie moment voulu. Au fur et a mesure que les points de 
vente prendront de l'importance, ils seronten me sure de tenir un plus grand nombre 
de pieces en magasin. Si la societe Massey-Ferguson pouvait, par exemple, reduire Ie 
nombre de ses concessionnaires a 1,000 pour l'ensemble du continent nord­
americain, la methode empirique de stockage de toutes les pieces vendues a une 
moyenne d'au moins un exemplaire par concessionnaire ajouterait 2,353 pieces au 
stock de chaque vendeur. Par contre, l'agriculteur devrait effectuer un plus long 
trajet pour obtenir les pieces dont il a besoin. Cependant, bon nombre d'entre eux 
ont declare dans leurs memoires ou devant la Commission qu'ils etaient prets a 
parcourir de plus longues distances a condition d'obtenir l'assurance que la piece 
recherchee se trouve en magasin. 

En se fondant sur cette analyse du probleme des pieces detachees, quelles 
conclusions peut-on tirer au sujet de l'etablissement d'un depot central par les 
societes? La Commission estime que to us les avantages qui pourraient favoriser 
cette solution sont largement neutralises par ses inconvenients. Selon Ie mecanisme 
actuel, aux termes duquel chaque societe repond de son propre reseau de 
distribution, la responsabilite du mauvais service des pieces detachees ne fait aucun 
doute. Etant donne que la reputation de chaque societe depend dans une certaine 
mesure de la qualite de son service dans Ie domaine des pieces de rechange, Ie 
fabricant est oblige de mettre au point et de maintenir des normes de service 
elevees. Si les pieces etaient fournies par l'entremise d'un depot central commun, 
les responsabilites de chacun seraient nettement moins evidentes. n est tout au 
moins possible que la qualite du service souffre enormement de la mise en vigueur 
d'une formule de ce genre. En outre, Ie service actuellement offert par chaque 
societe est entierement integre au reseau de distribution de pieces detachees etabli 
par la maison mere sur l'ensemble du continent nord-americain. La reunion des 
depots canadiens principaux de to utes les societes sous un meme toit pourrait 
deranger a la fois les lignes de communications directes et les secteurs de 
responsabilite qui existent a l'heure actuelle. 

Les depots principaux et regionaux sont deja d'une importance tres respec­
table. Par exemple, Ie depot de la societe Interruztioruz/ Harvester a Burlington 
(Ontario) emploie 248 personnes et couvre une superficie de 230,000 pieds carres. 
11 semble qu'il n'y aurait aucun avantage evident a reunir un certain nombre 
d'entrepots de cette importance. En outre, comme c'est Ie cas de Interruztioruz/ 
Harvester, les entrepots de certaines societes foumissent des pieces non seulement 
pour les machines agricoles, mais aussi pour les automobiles, les cam ions et les 
machines de chantier de construction. 

L'exploitation d'un depot central pourrait permettre une economie plus 
considerable s'il existait une grande interchangeabilite des pieces fabriquees par les 
diverses societes. A l'exception de quelques pieces fournies par un me me fabricant, 
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soit par exemple les coussinets, les pieces ne sont que rarement interchange abies. A 
moins que d'importants progres ne soient realises par les societes dans Ie domaine 
de la normalisation des pieces, il est peu probable que cette situation change 
sensiblement. 

II est possible que la formule du depot central permette de realiser certaines 
economies de personnel, notamment durant les fins de semaines et les jours de 
conges, mais rien ne prouve que ces economies seront considerables. La Commission 
a recueilli de nombreuses plaintes au sujet des services d'urgence durant les fins de 
semaines et les jours de conges. routes les societes ont signale que leurs succursales 
offraient aux concessionnaires un service telephonique d'urgence pouvant etre 
utilise pour commander des pieces lorsque la succursale est fermee. Cette formule 
peut entrainer un grave probleme, au palier de la succursale dans Ie cas de certaines 
societes et au palier de l'entrepot principal des pieces de rechange pour la majorite 
d'entre elles. Le COllt des services d'urgence est parfois considerablement accru par 
la presence de certaines conditions dans les conventions collectives de travail. Une 
seule commande de piecepassee en fin de semaine peut reclamer la presence de 
trois employes qui doivent etre remuneres a temps supplementaire ou a temps double, 
pour un minimum d'heures de rappel (generalement quatre). Les trois personnes en 
cause seraient un manutentionnaire, charge de trouver la piece et de l'emballer pour 
la livraison, un prepose a la comptabilite, et un surveillant charge de representer la 
societe et de s'assurer que Ie travail est execute. En tenant compte d'un salaire 
minimum de $3.75 majore a temps et demi pendant quatre heures pour les deux 
premiers employes, Ie total approche de $45.00 pour une seule commande 
d'urgence. II n'est peut-etre donc pas etonnant que certaines societes n'offrent 
aucun service de pieces detachees dans leurs depots durant les fins de semaines. 

Les regiements de ce genre appliques par les syndicats semblent indiquer que 
ces derniers ne tiennent presque aucun compte, dans l'interet des agricuiteurs qui 
sont les clients, de l'article qu'ils fabriquent ou manutentionnent. Par ailleurs, il ne 
s'agit peut-etre que d'un manque de comprehension de la nature urgente du 
probleme auquel doit souvent faire face l'agriculteur durant une fm de semaine en 
pleine saison. Quoi qu'il en soit, il est imperatif d'apporter certaines ameliorations a 
cette situation. Je recommande que les organismes agricoles negocient directement 
avec les syndicats et les societes en cause afin d'etablir, la ou les clauses des 
conventions collectives entrainent des frais immoderes et excessifs, des dispositions 
plus rationnelles permettant d'offrir en fin de semaine un service d'urgence moins 
collteux. Les gouvernements provinciaux pourraient bien prendre l'initiative de 
mettre ces parties en presence l'une de l'autre. 

Etant donne que la nature du probleme des pieces detachees entraine presque 
inevitablement l'entreposage d'un grand nornbre de pieces dans les depots regionaux 
et principaux, un service d'urgence efficace et rapide exige une mise au courant 
immediate des besoins de l'agriculteur, l'expedition rapide par la societe de la piece 
commandee, et la livraison sans retard de cette derniere a l'agricuiteur. Bien que 
nous vivions a une epoque ou la rapidite et l'efficacite des communications et du 
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transport ont affiche des progres marques, Ie service d'urgence des pieces detachees 
a accuse certaines lacunes dans chacun de ces trois secteurs. Etudions chacun d'eux 
en detail. 

Du point de vue technique, les communications se sont considerablement 
ameliorees. Grace a la mise en memoire de toutes les pieces sur ordinateur, certaines 
societes pretendent qu'elles peuvent maintenant chercher et trouver une piece 
n'importe ou en Amerique du Nord en quelques heures, meme s'il n'en existe qu'une 
ou deux. Les concessionnaires sont souvent relies a la succursale par un systeme 
telex. II semble cependant que l'erreur humaine est Ie plus souvent a l'origine du 
probleme de communication. II arrive que l'agriculteur ne previenne pas Ie 
concessionnaire de l'urgence de la commande, ou que Ie concessionnaire ne se 
conforme pas a la ligne de conduite adoptee par la societe en cas d'urgence, 
empechant ainsi Ie personnel de la succursale de reconnaitre l'importance de la 
commande. L'enquete de la Commission tend a indiquer que des erreurs de ce genre 
sont probablement plus frequentes chez les concessionnaires moins importants et 
moins bien organises. Elles devraient se produire moins souvent a mesure que les 
fabricants ameliorent la qualite de leurs points de vente et en reduisent Ie nombre. 
II arrive parfois qu'une piece, commandee par habitude hors saison, fasse l'objet 
d'une commande urgente lorsqu'elle est epuisee et ne soit rec;:ue qu'apres un long 
retard; chaque societe devrait prendre les mesures qui s'imposent a cet egard. Les 
agriculteurs pretendent egalement qu'il est souvent difficile de connaitre la date de 
livraison d'une piece. Si les societes pouvaient faire connaitre rapidement au 
concessionnaire la date approximative de l'execution de la commande d'urgence, 
l'agriculteur serait mieux en mesure de prendre les dispositions qui s'imposent; il 
pourrait dans certains cas faire usiner une piece de secours dans un atelier voisin. 
Certains fabricants ont signaie qu'ils fournissent ce renseignement sans delai. II 
semble cependant que la pratique a cet egard varie considerablement d'une societe a 
l'autre, et tous les fabricants devraient etudier serieusement ceUe question. 

A condition que la piece se trouve dans une de leurs succursales, a leur depot 
central ou dans un endroit quelconque de leur reseau de vente, la plupart des 
societes peuvent executer rapidement une commande d'urgence. II est cependant 
possible qu'on ne puisse pas obtenir les pieces en fin de semaine en raison des frais 
supplementaires imposes par les conventions collectives de travail. Si Ie stock de 
pieces est epuise et qu' elles ne sont pas en production, Ie retard peut etre beaucoup 
plus considerable. Dans certains cas, les elements ou les matieres premieres 
necessaires ne peuvent pas etre obtenus par suite d'une greve. A la suite d'une etude 
des commandes de pieces detachees passees durant plusieurs semaines au debut de 
1967, la societe Massey-Ferguson a declare qU'une piece sur 2,000 etait introuvable 
dans leur reseau nord-americain de succursales et de depots de pieces de rechange, 
donc impossible a livrer avant une longue periode d'attente. Cette proportion 
semble assez elevee et porte a croire que l'approvisionnement en pieces detachees 
pourrait etre nettement ameliore en emmagasinant simplement un plus grand 
nombre de pieces au depot central. On pourrait peut-etre remedier a cet etat de 
choses en augmentant dans les magasins Ie nombre minimum de pieces vendues au 
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moins it quelques exemplaires par annee. Une autre societe a signale qu'un de ses 
ateliers ne fabriquait que des pieces dont les stocks etaient epuises, notamment 
pour des machines qui ne sont plus sur Ie marche. 

Meme Iorsque Ia piece se trouve it la succursale ou au depot central, un long 
delai peut survenir avant qu'elle ne soit livree a l'agriculteur, et ce pour un certain 
nombre de raisons. Les agriculteurs habitant des endroits plus isoles comptent 
souvent sur les services de camionnage, d'autobus ou de livraison express pour 
recevoir leurs pieces. Les transports routiers et Ies services de livraison express ne 
fonctionnent generalement pas Ie dimanche, et i1 arrive que les entreprises 
d'autobus n'acceptent pas de livrer des pieces de dimensions et de formes 
inhabituelles, ou de les deposer ailleurs qu'aux terminus reguliers. Pour la plupart, 
ces difficultes representent Ie genre de problemes que devrait etudier Canadian 
Farm and Industrial Equipment Institute, organisme nouvellement cree. A I'heure 
actuelle, les divers services de transport ne semblent pas accorder plus d'importance 
a une commande urgente de pieces de rechange, pas plus d'ailleurs qu'a toute autre 
commande urgente ou speciale, qu'ils ne Ie font pour une livraison ordinaire. Nous 
ne voyons aucune raison qui puisse empecher la creation d'un service d'urgence de 
livraison speciale qui permettrait d'ameliorer Ia situation actuelle, et je recommande 
cette question a l'etude de l'Institut. 

Apparemment, des retards analogues touchent main tenant Ia livraison des 
pieces expediees par voie aerienne. Une societe s'est plainte a la Commission que les 
pieces expediees par avion sont parfois retenues durant plusieurs jours a l'aerogare, 
car la priorite est accordee a certains autres genres de marchandises. Les 
renseignements pris aupres de Ia societe Air Canada ont permis d'etablir que Ie 
probleme est imputable it l'expedition de Ia piece par fret aerien, qui est retenu au 
sol Iorsque la priOIite est accordee aux cargaisons express de fort volume. Etant 
donne que Ie tarif d'expedition express par voie aerienne est plus eleve, i1 est normal 
que les compagnies aeriennes donnent Ia priorite it ce genre de cargaisons. Les 
fabricants qui desirent expedier rapidement les pieces commandees d'urgence 
doivent etre disposes a payer les frais suppiementaires pour la livraison aerienne par 
express. 

Les pieces importees des Etats-Unis sont egalement sujettes a certains retards de 
livraison. Bien que les pieces de rechange pour machines agricoles entrent au Canada 
en franchise, i1 est cependant necessaire de completer une formule et de les 
dedouaner. Lorsque les preposes du service des douanes ne sont pas en fonction 
durant les fins de semaines, ces formalites peuvent entrainer un retard considerable. 
Une societe a sign ale que dans l'ensemble, ses expeditions de pieces de Chicago it 
Edmonton au cours du mois de septembre et du debut d'octobre prenaient de deux 
it cinq jours (une moyenne d'environ trois jours). Si par ailleurs un avion peut 
parcourir cette distance en quatre ou cinq heures, il est evident que certains 
obstacles administratifs entrainent des retards supplementaires considerables, qui 
revetent une importance toute particuliere dans Ie cas des agriculteurs qui resident 
fort loin d'un depot central. Un service aerien direct entre Chicago et I'ouest du 
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Canada pennettrait d'epargner enonnement de temps dans les livraisons. n serait 
encore plus souhaitable d'eliminer, d'une fa~on ou d'une autre, les retards causes 
par les fonnalites douanieres du gouvernement federal. Pour l'agriculteur qui attend 
l'arrivee d'une piece, la perte de temps subie peut serieusement toucher son revenu 
de l'annee et lui parait tout simplement inadmissible. II semble que rien ne s'oppose 
a ce que certaines dispositions soient prises afm de pennettre la livraison urgente de 
pieces detachees sans qu'elles soient officiellement dedouanees. 

La Commission a cru comprendre que Canadian Farm and Industrial 
Equipment Institute avait recemment conclu une entente avec Ie ministere du 
Revenu national pennettant l'expedition de pieces de machinerie agricole aux 
tennes de la fonnule C-9. Cette solution pennet au fabricant , sous la garantie d'un 
certificat de bonne foi, de presenter une declaration provisoire pour l'ensemble des 
articles expedies plutot qu'une declaration detaillee indiquant les tarifs douaniers 
correspondant a chaque article et Ie calcul des droits qui s'y appliquent. La fonnule 
de declaration ordinaire est completee quelques jours plus tard. 

Ces dispositions ont ameHore quelque peu Ie service d'expedition de pieces, 
mais Ie probleme principal demeure neanmoins present: Ie veritable retard est cree 
au niveau des postes de douanes qui ne sont parfois ouverts qu'a certaines heures. 
Ne pourrait-on pas autoriser les fabricants de machines agricoles a deposer une 
caution de garantie a Ottawa, qui leur pennettrait d'expedier directement des 
commandes urgentes a leurs concessionnaires canadiens? De toute maniere, la 
plupart des pieces entrent au Canada en franchise. Le rninistere du Revenu national 
pourrait utiliser une fonnule composee de feuilles multiples a detacher qui pourrait 
etre completee par l'expediteur aux Etats-Unis ou dans toute autre pays etranger. 
Grace a cette fonnule attachee au colis, ce dernier pourrait etre automatiquement 
dedouane a n'importe que I poste de douane canadien, quel que soit Ie moyen de 
transport utilise (autobus, postes, transport aerien, ferroviaire ou routier). Au point 
d'entree, Ie prepose n'aurait qu'a detacher les feuillets de cette formule, a l'excep­
tion d'un seul. Tandis que les feuillets ainsi detaches remplaceraient Ie colis a 
dedouaner, ce dernier serait deja en chemin . 

Les feuillets detaches du colis comprendraient un exemplaire destine au 
douanier du point d'entree, un exemplaire destine au fabricant pour les fonnalites 
courantes de dedouanement et un exemplaire pour l'agent d'administration au 
bureau local de la societe afin qu'il s'assure que Ie fabricant a rempli les fonnalites 
de dedouanement. Si ces fonnules etaient dotees d'un numero de serie et 
soigneusement controIees, aucun colis ne pourrait entrer au Canada sans qu'il ne 
soit dedouane a plus ou moins breve echeance. En faisant preuve de tant soit peu 
d'initiative, Ie gouvernement federal pourrait eliminer sans difficulte les longues 
fonnalites qui retardent actuellement la livraison urgente de pieces detachees. Le 
temps ainsi epargne aurait une importance considerable aux yeux des agriculteurs 
qui attendent main tenant les pieces pendant certaines periodes critiques de leurs 
travaux. 
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Les fabricants eux-memes pourraient accelerer la livraison urgente de pieces 
detachees en offrant a l'agriculteur un genre de service special dont une partie des 
frais suppIementaires seraient a la charge du client. 

Cas typiques touchant les garanties, Ie rendement, I'entretien 

et la reparation des machines agricoles 

La Commission a re~u de la part des agriculteurs de nombreuses plaintes 
concernant la garantie, l'entretien, les reparations et Ie fonctionnement de leurs 
machines. En collaboration avec les agriculteurs et les fabricants en cause, la 
Commission a pu donnner suite a bon nombre de ces reclamations. Tres souvent, Ie 
probleme a ete resolu de cette maniere, mettant ainsi en evidence l'importance du 
dialogue dans Ie maintien de bonnes relations entre l'agriculteur et Ie fabricant. 
Dims d'autres cas, aucune solution possible ne semblait satisfaire les deux parties. A 
titre d'exemple, un certain nombre de problemes types sont presentes ci-dessous, en 
conservant l'anonymat des agriculteurs et des societes en cause. 

Cas nO I-Exploitation cerealiere en Saskatchewan: Tracteur - L'agriculteur 
a achete un tracteur en 1966. En trois ans, les chemises et les pistons des deux 
premiers cylindres ont dfi etre remplaces trois fois, et les soupapes et guides de 
clapets une fois. La duree de la garantie n'etait que d'un an, mais Ie fabricant a tout 
de meme paye tous les frais de reparation et tous les travaux ont ete effectues hors 
saison. L'origine de la defectuosite n'ayant pas ete decouverte, Ie client n'etait pas 
satisfait. Le concessionnaire et Ie fabricant ont alors propose que l'agriculteur 
echange son tracteur pour un vehicle plus puissant, moyennant une somme 
supplementaire de $2,000, etant donne qu'il avait achete entre temps de nouvelles 
terres. En outre, la compagnie a propose au client une autre solution, soit la reprise 
de l'ancien tracteur sur l'achat d'un vehicule identique, moyennant Ie versement de 
frais de location a raison de $1.00 l'heure pour les 1,400 heures d 'usage de l'ancien 
tracteur. 

Du point de vue du fabricant, sa fa~on d'agir etait irreprochable; il avait offert 
un service au-dela des termes de la garantie et assume la responsabilite des frais de 
reparation sans aucune obligation juridique. Par ailleurs, l'agriculteur estimait pour sa 
part que la machine n'avait jamais fonctionne convenablement, qu'elle comportait 
un vice de fabrication que1conque qui exigerait encore de nouvelles reparations, et 
que la societe mettrait un jour ou l'autre un terme aux reparations gratuites. II ne 
croyait pas avoir besoin d'un tracteur plus puissant, et n!pondait a l'offre du 
fabricant en declarant qu'il n'aurait pas a changer un tracteur de trois ans s'il 
fonctionnait convenablement. 

La Commission fit remarquer, et Ie fabricant en convint, que Ie cas etait 
exceptionnel. Quelque chose fonctionnait mal dans Ie moteur, et rien ne prouvait 
que la derniere reparation avait regIe la situation. La societe decida alors de poser 
un moteur neuf des qu'une nouvelle panne surviendrait. 

Conclusion: Le fabricant et l'agriculteur n'avaient pas etabli de relations 
directes, et Ie siege social de la societe, tout au moins, n'etait pas au courant de la 
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situation et de l't!tat d'esprit du client. En realite, et Ie fabricant en convient, un 
nouveau moteur aurait dfr etre installe des qu'il etait devenu evident que la premiere 
reparation n'etait pas satisfaisante. 

cas nO 2-Polyculture au Quebec: Tracteur - La Commission a re~u une 
lettre d'un agricuIteur qui avait achete en 1967 un tracteur de fabrication 
europeenne d'une grande societe nord-americaine; il voulait faire connanre son point 
de vue avant que la garantie d'un an ne soit expiree, joignant a sa lettre l'attestation 
d'un specialiste des moteurs diesels qui confirmait que Ie tracteur ne fonctionnait 
pas de maniere satisfaisante. Les reclamations de l'agriculteur tenaient a diverses 
raisons: une roue avant semblait desalignee (un essieu avait ete remplace par la 
societe), Ie moteur emettait une fumee blanche, et l'agricuIteur jugeait que la 
consommation de carburant diesel etait trop elevee. II avait remarque que Ie liquide 
de refroidissement avait baisse de niveau a la rm de chaque journee de travail et 
supposait que la penetration du melange dans les chambres de combustion etait a 
l'origine de la fumee blanche. En outre, Ie tracteur vibrait anormalement. 

La societe presenta a la Commission un exemplaire du rapport consignant la 
nature des reparations effectuees sur Ie tracteur, indiquant qu'elle etait parfaite­
ment au courant des problemes souleves par cette machine et qu'elle avait pris les 
mesures qui s'imposaient pour remedier a la situation. En premier lieu, l'agricuIteur 
utilisait du carburant nO 2 au lieu du carburant nO 1 preconise dans Ie manuel 
d'instructions; cette pratique avait entraine l'obturation des injecteurs. Ces derniers 
avaient ete remplaces plusieurs fois, et l'agricuIteur avait ete mis en garde contre 
l'emploi du mauvais carburant. La baisse de niveau du liquide de refroidissement 
etait causee par une expansion du liquide contre Ie bouchon a pression, suivie de 
l'ecoulement du trop-plein; une fois refroidi, Ie liquide se contractait et son niveau 
pouvait seHlbler trop bas a une personne n'ayant pas l'habitude des systemes de 
refroidissement sous pression. L'agriculteur ajoutait de l'eau, qui se perdait chaque 
jour par dilatation. 

Quant a la fumee blanche, elle etait causee par l'usage du mauvais carburant 
et non pas par une penetration du liquide de refroidissement dans les chambres de 
combustion. Par ailleurs, les representants de la societe jugeait que les vibrations 
etaient chose normale, qui ne se produisait qu'a un seul regime de vitesse du moteur 
touchant a sa frequence de vibration normale. 

routes les pieces qui pouvaient presenter un deraut quelconque ont ete 
remplacees aux termes de la garantie, et Ie ftls de l'agriculteur a atteste par ecrit qu'il 
etait satisfait de l'etat du tracteur apres la derniere visite des representants de la 
societe. 

Conclusion: Dans ce cas, il est evident que Ie client ne s'est pas conforme aux 
directives et qu'il etait tout au moins partiellement responsable des ennuis subis. La 
societe a offert un service rapide et de bonne qualite, et a etudie soigneusement 
chaque element du probleme. En definitive, l'agriculteur insatisfait a change son 
tracteur relativement neuf contre un modele beaucoup plus ancien, subissant dans 
cet echange une perte financiere considerable. 
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Cas nO 3-Polyculture en Ontario: Recolteuse de [ou"age - En septembre 
1967, un agriculteur a achete une recolteuse de fourrage autotractee, avec ses 
accessoires, capable de couper I'herbe tres courte. Le client a pretendu que la 
machine ne pouvait pas donner une coupe aussi courte que I'indiquaient les 
brochures publicitaires. Etant donne que la recolteuse n'avait pas fonctionne 
convenablement, I'agriculteur estirne avoir subi une perte de pres de $10,000. Les 
representants de la societe n'ont pu parvenir a regler les dents qui assurent la coupe 
la plus rase, et I'agriculteur n'etait pas satisfait de la maniere avec laquelle les 
m~caniciens ont repare la machine. 

Pour sa part, Ie fabricant jugeait qu'au moment ou il a ete appeIe pour 
examiner la recolteuse, l'herbe etait trop vieille et trop seche pour qU'elle puisse 
etre recoItee convenablement. Malgre tout, la societe pretendait pouvoir faucher a 
une hauteur de 3jl6e de pouce, sur une largeur de coupe de huit a neuf pieds, et a 
declare que la recolte de 1969 ne devrait presenter aucune difficuIte. 

Toutefois, la recoIteuse ne fut pas utilisee pour couper du fourrage vert en 
1969; Ie client pretendit en effet qu'il lui restait assez de fourrage de l'annee 
prckedente. Le dispositif de coupe n'a donc pu etre eprouve a nouveau. 

Conclusion: II est possible que Ie client ait ete induit en erreur par quelque 
brochure publicitaire indiquant un rendement superieur a celui que la machine peut 
offrir sous certaines conditions de terrain et de recolte . Les agriculteurs pr~tendent 
souvent que la publicite exagere les qualites de puissance et de rendement, ou 
calcule ces dernieres en fonction de conditions de travail ideaIes. Par contre, il 
semble que la societe s'est efforcee de remedier a la situation en reponse aux 
plaintes du client. Le fait que la machine n'ait pas ete utiIisee en 1969 pour couper 
du fourrage vert, meme pour effectuer un essai, n'a pas aide la cause de 
l'agricuIteur. 

Cas nO 4 - Polyculture en Ontario: Tracteur - L'agriculteur a rapporte que 
son tracteur etait constamment en panne: fils electriques brules, fuite au joint 
d'huile, panne d'injecteur, cisaillement des boulons de l'essieu avant, panne du 
systeme hydraulique, usure du disque d'embrayage (par suite d'une basse pression 
de 175 au lieu de 205 I.p.c. dans la transmission; cette basse pression allumait une 
lampe-temoin sur Ie tableau de bord, ce qUi etait normal aux dires du 
concessionnaire), garniture usee, remise au point du demarreur, arbre de prise 
abime, panne d'accumulateur. II souligna plus particulierement Ie cas du remplace­
ment de l'arbre de prise et du disque d'embrayage. Jugeant que la societe 
reconnaissait que ces pieces etaient mal con~ues en les rempla~ant gratuitement par 
de nouveaux elements plus perfectionnes apres l'expiration de la garantie, 
l'agriculteur ne pouvait pas comprendre qu'iJ ait a payer les frais de main-d'reuvre. 

Dans Ie cas d'une piece de conception entierement nouvelle, soit par exemple 
Ie disque d'embrayage de la transmission automatique, la societe ne devrait-elle pas 
etre obligee de la soumettre a une longue periode de serieux essais? Bien qu'il se 
soit porte garant de la qualite des essais, Ie fabricant n'a pas su deceler les vices de 
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fabrication de cet element de la machine. L'agriculteur a suggere que les essais 
soient diriges par des specialistes independants. 

Le fabricant interesse a defendu sa cause en alIeguant que son service avait 
nettement depasse Ie cadre des stipulations de la garantie sur les pieces detachees, et 
a fait remarquer qu'il se reservait Ie droit de modifier a son gre la conception des 
pieces. Le disque d'embrayage avait donc ete simplement perfectionne. 

Conclusion: Dans ce cas, Ie client semble avoir achete une machine dont 
certains elements laissaient a desirer, notamment Ie disque d'embrayage qui ne 
donnait pas l'impression d'etre parfaitement au point. n est possible que 1a societe 
n'ait pas fait tout en son pouvoir pour conserver la confiance de son client, mais i1 
s'agit hi d'une decision que chaque societe doit prendre elle-meme en fonction de la 
situation donnee. 

Cas nO 5 - Grande exploitation cerealiere et entreprise de battage en Alberta: 
Moissonneuses-batteuses - Deux puissantes moissonneuses-batteuses ont ete ache­
tees en mars 1966_ Au cours de la premiere annee, une chaine de rateau et deux 
chaines d'alimentation se sont brisees, et quatre tambours de chaines d'alimentation 
avant ont dll etre remplaces. Toutes ces reparations ont ete faites gratuitement par 
la societe. Durant l'lriver de 1967, l'agriculteur a re~u deux visites des representants 
de cette demiere. Durant les moissons de 1967, Ie client a remplace 3 ses frais deux 
chaines d'alimentation, trois courroies d'entrainement et une courroie de reglage 
automatique. Une machine est demeuree en panne par suite du bris d'un tambour 
de chaine d'alimentation avant. 

L'agriculteur pretendait avoir perdu 160 acres de lin parce que la societe n'a 
pu lui foumir 3 temps les pieces necessaires. Alleguant que Ie service n'etait pas 
satisfaisant, Ie client a refuse de verser les deux prentiers paiements echus a l'epoque 
(3 1a fin de la saison d'usage sans versement). Pour sa part, la societe retorquait que 
l'agriculteur n'avait pas fait assez souvent appel aux services de reparation pour 
tenir ses machines en bon etat. Le representant de la societe a declare que Ie client 
utilisait Ie dispositif de ramassage presque a hauteur du sol, ramassant ainsi 
enormement de terre. Neanmoins, chaque machine a travaille sur 2,000 acres de 
terrain en deux saisons. La Commission a conseille aux fabricants d'incorporer dans 
leurs machines certains dispositifs permettant de deceler et d'eviter tout usage 
abusif des appareils; il serait ainsi possible de prolonger les ¢riodes de garantie. La 
societe a repondu que tous les dispositifs de ce genre qu'elle avait ntis a l'essai 
peuvent etre contoumes par un agriculteur decide a obtenir un rendement maximal. 

Conclusion: n semble en general que la societe ne soit pas fautive dans ce cas. 
II est possible qu'un reproche puisse etre adresse au concessionnaire pour ne pas 
avoir commande assez rapidement les pieces reclamees par Ie client et que ce dernier 
soit a blamer pour ne pas avoir entretenu et utilise ses machines comme ill'aurait 
fallu. 

Cas nO 6 - Exploitation cerealiere en Saskatchewan: Moissonneuse­
batteuse - L'agriculteur a achete une moissonneuse-batteuse d'un concession-



Le probleme des pieces detachees 555 

naire autorise, mais ne desirait pas Ie ramasseur a rouleau monte en serie. 
11 a indique que Ie vendeur lui a alors propose un ramasseur a tambour fabrique par 
une societe a gamme restreinte. Selon Ie client, la moissonneuse-batteuse n'a pas 
fonctionne convenablement sur Ie terrain. Apres deux heures de travail, l'agriculteur 
a demande au concessionnaire de changer Ie ramasseur, mais Ie vendeur a refuse en 
faisant remarquer que cet appareil avait ete commande specialement pour Ie client. 
Consulte au telephone, Ie fabricant a refuse de reprendre la moissonneuse-batteuse. 
Pendant que la societe etudiait toujours Ie probleme, l'agriculteur a echange la 
machine pour une moissonneuse-batteuse d'une autre marque. 

La Commission s'est alors renseignee aupres de la societe qui a confirme 
chacun des points, mais sous un angle totalement different: Ie fabricant a signaIe en 
effet que Ie concessionnaire n'avait achete Ie ramasseur a tambour que sur la 
demande expresse du client, sans l'assentirnent des ingenieurs de la societe. 

Conclusion: nest difficile de concilier les divers point de vue. Le client et Ie 
concessionnaire voient evidemment la question d'un angle diametralement oppose, 
et leurs arguments se neutralisent mutuellement. Personne n'a tire avantage de la 
situation et aucune solution n'etait possible. 

Cas nO 7 - Polyculture en Ontario: Moissonneuse-batteuse tractee­
L'agriculteur a achete une moissonneuse-batteuse tractee d'occasion et a commande 
pour la machine un nouveau dispositif special de ramassage. Cet appareil n'a pas ete 
livre a temps, et Ie client a poursuivi Ie concessionnaire et la societe en 
dommages-interets. n a perdu son proces car la piece n'a pas ete commandee assez 
tOt pour qU'elle soit livree en temps voulu, meme dans les meilleures conditions 
possibles. 

L'agriculteur a alors demande publiquement aux propritHaires de machines de 
meme modele de faire connaitre la nature des difficultes qu'ils eprouvaient, et les 
resultats du sondage furent portes a la connaissance de la Commission. Cette 
demiere a etudie les plaintes et a remarque que bien que cinq agriculteurs sur douze 
n'aient signale aucun ennui, les autres faisaient etat de difficultes mettant en cause la 
question fondamentale du rendement de la machine. A la suite de l'enquete de la 
Commission, la societe a repondu qu'il s'agissait d'une petite machine conlj!ue pour 
etre utilisee sur une petite exploitation qui ne serait autrement pas en mesure 
d'acheter son propre materiel de recolte des cereales. En depit des demandes 
repetees de la Commission, la societe n'a jamais fait connaitre la nature des essais 
effectues en vue d'etablir Ie rendement et la resistance de la machine. 

Conclusion: II semble que ce modele de moissonneuse-batteuse n'offrait a 
l'agriculteur qu'une utilite pratique restreinte. La machine avait ete probablement 
construite en fonction d'un prix de revient determine, car on note par exemple que 
les roulements a billes installes sur Ie modele autotracte avaient ete remplaces sur la 
moissonneuse tractee par des coussinets a bagues. La faiblesse de ces coussinets etait 
notamment a l'origine des plaintes de nombreux agriculteurs. 



Chapitre 28 

LES GARANTIES SUR LES MACHINES AGRICOLES 

Au cours des audiences de la Commission, de nombreux exploitants et 
organisations agricoles ont depose des plaintes au sujet des garanties actuelles 
relatives aux machines agricoles. On a soutenu qu'une garantie d'un an n'etait pas 
suffisante pour des machines comme les moissonneuses-batteuses et les presses a 
foin, utilisables seulement quelques semaines par an. Beaucoup ont propose que, 
chaque fois que possible, on fixe sur les machines des compteurs horaires afm que 
les garanties puissent etre etablies en fonction du nombre d'heures d'utilisation. 
On a cite en exemple les garanties automobiles que les exploitants agricoles 
aimeraient voir appJiquer aux machines qu'ils achetent. Dans certains domaines, les 
plaintes ont porte sur les retards et les difficultes concernant Ie service apres-vente 
de machines encore sous garantie. Quelques-uns ont souligne egalement la necessite 
de prolonger la garantie de machines qui ne fonctionnent pas encore de fayon 
satisfaisante au moment de l'expiration de la periode normale garantie. Vne 
organisation a propose en particulier que les societes de fabrication de machines 
agricoles soient responsables des pertes de recoltes subies par un exploitant a la 
suite d'une panne de machine encore sous garantie. 

Les compagnies ont fait etat d'un malentendu frequent au sujet de la portee 
et de l'objet de la garantie qu'ils accordent sur les machines agricoles. II est de 
pratique courante dans l'industrie de garantir une machine neuve «contre tout 
defaut de matiere et de construction susceptible de causer une panne dans des 
conditions normales d'utilisation aux fms prevues». Si une panne de ce genre se 
produit au cours de la periode de garantie de la machine, celle-ci sera reparee aux 
frais de la societe, avec possibilite de prolongation de la garantie. Massey-Ferguson, 
par exemple, garantit toute piece de rechange «pendant 90 jours a partir de la date 
du remplacement ou pour Ie temps restant encore a courir des 12 mois de garantie, 
selon 1a periode la plus longue». Toutefois, il arrive que des exploitants agricoles 
attendent de 1a garantie qu'elle s'appJique egalement a l'usure ordinaire du materiel. 
Plus longue est la periode de 1a garantie, a-t-on affmne, plus grand semble etre Ie 
malentendu au sujet de sa portee. En tout etat de cause, a-t-on soutenu, la plupart 
des defauts de materiaux et de construction se manifesteraient au cours des 
premieres heures d'utilisation. En cas de defectuosite intrinseque manifestee apres 
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l'expiration de la garantie, la plupart des socitHes, a-t-on affirme, reparent la 
machine sans frais. 

li serait difficile, dans Ie cas des machines agricoles, d'honorer des garanties de 
50,000 milles ou de cinq ans, comme dans Ie cas des automobiles. A la difference 
des voitures qui roulent generalement sur des routes regulieres en ciment ou en 
asphalte, Ie tracteur, la moissonneuse-batteuse aut<m1otrice et les autres machines 
agricoles comportant toute une variete d'elements mecaniques et hydrauliques, 
fonctionnent dans des conditions de travail tres variees et doivent resister aux 
efforts et aux tensions causes par les accidents du terrain et aux charges extremes et 
repetees qui leur sont imposees. Meme si elles sont con9ues et equipees pour resister 
a ces charges, elles doivent etre entretenues consciencieusement pour fonctionner 
de fa90n satisfaisante. Les garanties prolongees accordees aux automobiles, a-t-on 
fait remarquer, exigent generalement une attestation d'entretien regulier. Etant 
donne la variete du materiel agricole utilisee, il serait, sur Ie plan administratif, plus 
difficile et plus couteux de lui accorder Ie meme genre de garantie. L'entretien 
regulier des automobiles est normalement assure chez Ie concessionnaire et la 
delivrance de l'attestation ne cause que peu de derangements ou de depenses 
supplementaires. L'exploitant agricole s'occupe generalement lui-meme de l'entre­
tien de ses tracteurs, de ses machines agricoles et de ses autres machines ce qui rend 
difficile de certifier la regularite de l'entretien. 

On a egalement souligne qu'il est plus facile d'imposer aux tracteurs et aux 
autres machines des surcharges ou d'en faire mauvais usage que dans Ie cas des 
automobiles. Les compagnies doivent donc veiller a ne pas payer pour des pannes 
qui ne resultent pas de l'usage ordinairement prevu. 

Dans beaucoup de cas, la garantie du fabricant est accordee par Ie 
concessionnaire au client. De son cote, Ie fabricant convient de rembourser au 
concessionnaire, d'une fa90n ou d'une autre, les frais engages. Meme si la forme de 
remboursement differe d'une compagnie a l'autre, il est de pratique courante que la 
compagnie remplace les pieces fournies sous garantie a leur prix de revient normal 
pour Ie concessionnaire et qu'elle paie a ce dernier ses services de reparation a tant 
pour cent de ses frais de main-d'reuvre. Dans Ie cas des gran des compagnies, ce 
demier paiement se fait souvent a 75 ou 100 p. 100 de la facture reguliere. Dans Ie 
cas de plus petites compagnies a gamme restreinte, ce pourcentage peut descendre a 
50 p. 100 ou moins. 

Au cours de l'etude detaillee qu'elle a faite d'un echantillonnage de plaintes 
d'exploitants agricoles, la Commission a obtenu des renseignements sur les 
modalites de garantie, du point de vue des concessionnaires. Pres de 90 p. 100 des 
concessionnaires interroges ont signale qu'ils etaient rembourses pour les pieces 
utilisees dans les travaux de garantie au prix coutant. En fait, s'il s'agissait d'une 
piece en stock, elle leur etait par la suite remplacee sans frais par la compagnie. lis 
n'avaient a leur charge que les frais administratifs de commande et de reception. Si 
la piece etait expediee a la suite d'une commande normale d'entreposage, la 
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compagnie assumait egalement les frais d'expedition. Cette pratique est un peu 
moins favorable que celle de l'industrie automobile, ou Ie detaillant se fait 
rembourser entierement au prix de detail des pieces, moins une defalcation 
d'environ 15 p. 100. 

En realite, beaucoup des pieces exigees pour les reparations sous garantie 
doivent etre commandees a la filiale ou au depot central de la compagnie. Dans ces 
conditions, Ie concessionnaire a encore droit a ses frais de facturation de la piece, 
mais dans Ie cas de presque 90 p. 100 des personnes interrogees, il aurait a assumer 
lui-meme les frais de transport, meme s'il s'agissait d'une situation d'urgence 
necessitant Ie moyen de transport Ie plus rapide. 

Selon Ie groupe de concessionnaires interroges, ils ont eu a absorber quelque 
37 p. 100 de ce qu'ils consideraient comme leurs frais normaux d'atelier en travaux 
de garantie. Le taux horaire accorde par la compagnie les defrayait du salaire des 
mecaniciens charges de la reparation, mais non pas des frais generaux necessaires au 
montage, a l'outillage, aux machines sp«kiales et aux fournitures consumptibles. lei 
encore, Ie concessionnaire est moins bien traite que dans l'industrie automobile. 

nest donc evident que l'execution de la garantie impose certains frais au 
detaillant. n peut avoir a absorber les frais de transport et de telephone s'il n'a pas 
en stock les pieces de rechange necessaires. n lui faut aussi payer pour Ie 
deplacement aller et retour du materiel n!pare. Si la machine tombe en panne au 
plus fort de la saison, il peut se sentir oblige de la remplacer jusqu'a sa reparation. 
Les compagnies de machines agricoles trouvent sans aucun doute souhaitable de 
faire partager une partie des frais de garantie au concessionnaire, de fayon a 
l'empecher de presenter des reclamations douteuses pour Ie compte de ses clients. 
Toutefois, si les frais qui lui sont imposes sont trop eleves, il risque de ne pas 
fournir a l'exploitant Ie service de garantie pn!vu par la compagnie. 

Les frais d'execution des clauses de garantie par Ie concessionnaire font a 
coup sur partie des frais d'exploitation qu'il accepte. Pourtant, il importe que la 
fayon dont la garantie est executee ne nuise pas a la mise en reuvre d'un service de 
pieces detachees sur en cas d'urgence. II est donc recommande que, quand une 
machine sous garantie tombe en panne au plus fort de la saison, les compagnies de 
machines agricoles acceptent d'absorber un certain pourcentage, 75 p. 100 par 
exemple, des frais d'obtention des pieces necessaires. Cela pourrait couvrir les frais 
d'appels telephoniques interurbains et de transport rapide. 

Pour la compagnie, Ie probIeme de la garantie est lie a celui de la solidite du 
materiel. Celle-ci, a son tour, depend de la conception de la machine, des essais 
auxquels elle a ete soumise et du controle de qualite pratique en cours de 
fabrication. L'excellence de la conception ou du contr6le de qualite, empechera la 
machine de tomber en panne et les reclamations de garantie seront moins 
frequentes et causeront moins de soucis au concessionnaire et a la compagnie. 

En fait, la surete de fonctionnement d'une machine complexe aux pieces 
nombreuses ne peut de passer la surete de la piece la plus faible en terme de 
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conception ou de la qualite. La fiabilite n'existe donc vraiment que si, piece par 
piece et element par element, la machine repond, de par sa conception, a certaines 
normes. «Une piece bien con~ue ne fera defaut qu'a un moment donne apres la 
duree pour laquelle elle est prevue. Ce moment marque theoriquement la duree 
moyenne de l'ensemble des pieces du meme type. Pour pouvoir garantir, avec 
suffisamment de confiance, la duree prevue d'une piece .. . on ne do it s'autoriser 
qu'un nombre relativement reduit de defaillances» 1 • (traduction) 

Cette definition de la fiabilite des pieces (et par consequent de la machine) 
signifie simplement que la fiabilite moyenne d'une piece prevue pour 5,000 heures 
d'usage doit se realiser grace a un fonctionnement tres proche de la moyenne de 
l'ensemble des pieces de meme type. Pour satisfaire a cette norme, on ne doit 
tolerer que tres peu de defaillances survenant plusieurs heures avant cette limite. 

Si eUe parvient ainsi a prevoir les conditions d'un fonctionnement regulier, la 
compagnie peut offrir une garantie a un cout acceptable. Une telle prevision du 
fonctionnement de la machine exige, au niveau de la conception, des essais 
minutieux et, a celui de la production, de serieux controles de qualite. La 
compagnie qUi ne veut ou ne peut entreprendre pareil programme ne sera pas en 
mesure d'offrir une garantie de valeur au client. La garantie coute trop cher au 
fabricant pour qu'il en fasse Ie succedane des qualites de conception et de 
fabrication. L'idCal serait que la garantie soit consideree comme Ie cout residuel de 
quelques rares defectuosites non detectees en cours de conception ou de 
fabrication. L'elirnination complete de ces defectuosites en revanche couterait 
beaucoup plus cher que la garantie elle-meme. 

Au cours de ses visites d'usine, la Commission a pu voir de nombreux centres 
d'essai et de controle de qualite OU les pieces de diverses machines subissaient des 
essais de resistance et de duree. Certains exemples de defaillance ont aussi ete portes 
a son attention. En voici deux. 

Dans une usine de tracteurs, on a signaIe a la Commission des modifications 
de conception considerees comme necessaires pour une nouveau type de trans­
mission automatique. Par la suite, la Commission a re~u d'un exploitant agricole de 
l'Ontario une lettre OU il expliquait comment son tracteur etait tombe en panne, en 
ajoutant que Ie premier modele de transmission avait ete remplace par Ie dernier 
modele au cours d'un travail effectue sous garantie. Il se demandait si la societe 
avait vraiment procede a des essais serieux sur Ie premier modele etant donne la 
rapidite avec laquelle celui-ci etait tombe en panne en cours d'usage et avait du etre 
remplace. La Commission a essaye de se documenter sur l'ampleur des essais 
effectues, mais la filiale canadienne de la compagnie n'a pu lui fournir les 
renseignements voulus. 

Dans une autre usine de tracteurs, on a montre a la Commission une boite de 
differentiel dont les dents s'etaient cassees et qui avaient fait l'objet de plaintes 

IH. R. Jaeckel et S. R. Swanson, «Predicting Service Life of Automotive Parts Calls for 
Random Load Test», The SAE Journal, novembre 1969, p. 42. 
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aupres de la compagnie. La boite en question avait ete achetee d'un fournisseur 
dont Ie controle de qualite avait ete mauvais, d'ou la fabrication de boites trop 
fragiles et la rupture des dents. La compagnie n'etait pas vraiment sure du nombre 
de tracteurs touches par cette defectuosite. Plus de deux ans apres, la Commission a 
re~u d'un fermier un rapport dans lequel celui-ci indiquait que son tracteur etait 
hOTS d'usage depuis plusieurs mois, dans l'attente d'une boite de rechange, la sienne 
ayant eu des dents brisees. La Commission a ecrit a la compagnie et, peut-etre 
n'etait-ce qu'une coihcidence, Ie fermier a re~u quelques jours apres les pieces man­
quantes. Selon la compagnie, il devait s'agir du materiel aux dents insuffisamment 
resistantes que la Commission avait vu quelque 33 mois auparavant. Voila qui 
illustre les consequences a long terme d'un mauvais controle de qualite sur la 
fiabilite des machines et les problemes de garantie que cela peut causer a la 
compagnie. 

Nous n'avons pas de renseignements complets sur Ie cout des garanties. Au 
cours des audiences publiques, une entreprise, International Harvester of Canada, a 
sign ale que ses garanties lui revenaient a environ 1.1 p. 100 de ses ventes nettes, 
ajoutant que ces frais avaient decru notablement de puis que Ie montage de ses 
machines se faisant davantage a son usine. n semble donc que, dans Ie passe, les 
difficultes donnant lieu a des reclamations de garantie ont souvent ete dues a un 
montage defectueux des machines. Dans Ie questionnaire financier de la Com­
mission, il etait demande aux compagnies d'indiquer leurs depenses en controle de 
qualite. Sous cette rubrique, on comprenait notamment les frais de garantie, les 
frais de reparation et la mise au rebut. Voici les resultats pour les compagnies 
fabriquant leur materiel au Canada: 

Depenses en controie de qualite, en pourcentage 
des frais de fabrication, 1960 a 1966 

Toutes ies Grandes Petites 
entreprises compagnies compagnies 

1960 3.1 3.1 

1961 1.4 1.4 
1962 1.4 1.4 0.6 
1963 1.5 1.5 1.2 
1964 1.1 1.1 0.3 
1965 1.2 1.3 0.5 

1966 1.4 1.5 0.3 

En ce qui concerne la garantie basee sur Ie nombre d'heures d'utilisation, 
recommandation formulee par de nombreux exploitants ou organisations agricoles, 
il convient de noter qu'une compagnie, John Deere Limited, assure deja une 
garantie prolongee de 24 mois ou de 1,500 heures sur les moteurs. Sous une forme 
modifiee, cette garantie de 24 mois s'applique aussi a certaines elements de la 
transmission. 

En resume, on peut dire que, de toute evidence, du point de vue de la 
garantie, il existe trois groupes d'interesses. Le souci de l'exploitant agricole, c'est 
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d'avoir la plus grande protection possible pour ses principales machines. 11 tient 
egalement beau coup a une solidite durable, et la garantie n'est qu'un aspect de la 
question. Pour la compagnie de machines agricoles, la garantie est l'expression de la 
qualite, de sa legitime fierte a l'egard des produits qu'elle fabrique et qu'elle vend, 
mais illui faut toujours etre en garde contre les reclamations abusives de la part du 
concessionnaire ou de l'exploitant agricole. Le concessionnaire, enfm, est dans une 
large mesure pris entre deux feux : entre Ie fermier-client et la compagnie qu'il 
represente. 

Etant donne ces differents groupes d'interets, la Commission formule un 
certain nombre de propositions qui, croit-elle, pourraient ameliorer la situation. 

1. 11 faudrait encourager les societes a faire des distinctions plus claires dans 
leur garantie entre les differentes sortes de pieces detachees et a fonder cette 
garantie sur un nombre d'heures de fonctionnement donne pour des machines 
comme les tracteurs et les moissonneuses-batteuses qui comportent generalement 
un compteur horaire (que 1'on pourrait sceller pour prevenir les tentatives de 
frau de). 11 n'est pas necessaire d'appliquer la garantie prolongee a toutes les pieces 
de la machine. Certaines se deteriorent avec Ie temps, qU'elles soient utilisees ou 
non; d'autres, comme les courroies, peuvent avoir une longevite differente selon 
qu'on les ajuste ou qu'on les entretienne bien ou mal. Les garanties fondees sur les 
heures de fonctionnement apparaissent deja dans la publicite de certaines machines 
importees d'Europe en Amerique du Nord. 11 est possible que la concurrence a elle 
seule suffise a amener cette extension logique des garanties. 

2. 11 faudrait demander aux societes de rendre publiques les conditions de 
remboursement des frais de garanties au concessionnaire. En outre, elles devraient 
s'assurer qu'elles sont clairement expliquees au client-exploitant agricole. Celui-ci 
comprendrait alors bien mieux les responsabilites respectives de la compagnie et du 
concessionnaire en la matiere. Certaines difficultes dont les fermiers se sont plaints 
sont dues au fait qu'ils ne compreonent pas la portee reelle de la garantie. 

3. 11 ne serait probablement pas indique de demander aux compagnies de 
publier des chiffres sur leur experience en matiere de garantie ni sur les frais 
occasionnes par celle-ci, car les comparaisons d'une compagnie a l'autre sont 
difficiles a etablir. Neanmoins, il est recommande que l'organisme officiel 
d'appreciation ou de controle, dont la creation est proposee ailleurs dans Ie present 
Rapport, soit autorise a o.btenir ces renseignements dans la mesure ou ille jugera 
utile pour apprecier les differentes machines agricoles. 

4. Finalement, il faudrait aborder avec precaution Ie probleme des dommages 
indirects. On a signate a 1a Commission que 1a responsabilite pour les pertes de 
revenu subies par l'exploitant agricole, a la suite d'une paone de machine en cours 
de garantie, est deja etablie avec suffisamment de clarte en droit commun. 
Toutefois, la Commission n'a connaissance d'aucun proces gagne dans ce domaine. 
Les fermiers repugnent en general a intenter des poursuites en reparation des pertes 
subies, notamment contre une grande corporation. La question parait bien deborder 
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Ie cadre de la competence federale. nest donc recornrnande que Ies gouvemements 
provinciaux l'etudient pour Ie compte des exploitants agricoles, en consultation 
peut-etre avec Ie gouvemement federal. Dne des solutions pourrait etre d'exiger de 
tout distributeur de machines agricoies de deposer une caution pour couvrir Ies 
dornrnages indirects causes par une panne de machine en cours de garantie. Les 
paiements se limiteraient aux cas 011 l'irnportance et Ies causes de Ia perte 
pourraient etre clairement etablies. n serait peut-etre souhaitable aussi de fIxer une 
limite au montant remboursable en contrepartie d'une perte causee par une 
machine donnee et de creer un systeme d'assurance partagee par Ie ferrnier, de telle 
fa~on que la perte ne soit couverte qu'a partir d'une certaine limite, dans Ie but 
d'eviter Ies reclamations abusives. 




